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Libre propos de Patrick FIFRE

L’année 2007 fut jalonnée par de nombreux évènements célébrant les 30 ans d’existence des CAUE.

Lorsque le 3 janvier 1977, la loi sur l’architecture créa les CAUE, certains y virent la naissance de
structures bien peu recommandables dont les missions, aux contours peu définis il est vrai, viendraient
bousculer des habitudes bien ancrées. À l’inverse, dans l’enthousiasme général, relayé par ses
thuriféraires, la loi essaima à tout vent au plus profond des territoires un message d’espoir, car enfin on
allait parler d’architecture. Ainsi, se déployèrent sur tous les chemins de jeunes architectes aux pieds
nus, clamant à qui voulait l’entendre le renouveau d’une architecture en crise, dont les indignes
représentants avaient commis le péché de la barre ou de la tour infernale.

Que dire désormais après trente ans de bons et loyaux services, des résultats des maintes campagnes
de sensibilisation, des innombrables expositions plus ou moins prestigieuses, des inévitables cahiers de
recommandations, des chartes de paysage et autres dispositifs tous élaborés avec générosité et
p a s s i o n ?

En parallèle, se tramait un tout autre dessein. La loi sur l’architecture fut accompagnée la même année
d’une autre loi beaucoup plus prosaïque et bien plus lucrative, celle relative au financement du logement.
Ainsi naquirent les prêts aidés d’accession à la propriété (PAP) et les prêts conventionnés
destinés à déplacer des populations entières vers un idéal, une vie rêvée, un éden sans aucun pareil :
la maison individuelle. Selon cette logique parfaitement orchestrée par une technocratie complice,
purent se développer d’innombrables entreprises de construction dont la plus célèbre disposa à terme
des moyens nécessaires au rachat d’une grande chaîne de télévision nationale.

Dans le même temps, la systématisation de modèles proposés sur catalogue ou construits en vraie
grandeur au sein de villages-expos, diffusa une culture du style néo-régional excluant toutes les autres
formes. Du Nord à la Provence, de la Bretagne à l’Alsace, chaque région disposait de son modèle
spécifique avec certes quelques déclinaisons faisant référence à une identité résolument locale et à un
lointain passé rural dont les valeurs demeureraient immuables.

Face à cette nouvelle machine à habiter, les CAUE tentèrent quasi vainement de modifier la donne. En
attestent aujourd’hui les marées de lotissements qui inondent les périphéries urbaines ou qui jalonnent
les axes routiers des moindres villages.

Échec d’une ambition, difficultés à combattre de fausses certitudes, prégnance trop importante de
poncifs largement magnifiés par des stratégies de communication finement établies, l’exercice de
contre-attaque des CAUE fut difficile voire éprouvant. De plus, la tâche était encore plus délicate face à
une réglementation draconienne qui n’autorisait aucun écart et qui se répétait inlassablement dans tous
les documents d’urbanisme. Face à ce tableau dont le trait est un peu forcé, d’aucuns auraient pu
s’interroger sur l’utilité des CAUE et leur pérennité. Les menaces furent nombreuses.

Pourtant 30 ans après, les CAUE sont toujours présents et ont su, contre vents et marées, s’adapter
aux évolutions et aux multiples mutations qu’ont connues les paysages de nos départements. Si les
résultats relatifs à la question de la production de masse de maisons individuelles n’est pas probant, il
en est différemment des constructions publiques, de la reconquête de certains paysages ou de
l’aménagement des espaces publics. Aujourd’hui et en regardant rétrospectivement le chemin parcouru,
il est légitime de considérer que les CAUE sont arrivés à s’inscrire définitivement dans le paysage
institutionnel départemental.
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RAPPORT MORAL

J’ai souhaité laisser à Patrick FIFRE cette tribune en introduction du rapport de l’année 2007. Après 10
ans de très bons et loyaux services Patrick a décidé de poursuivre sa carrière dans les Pyrénées. Je
le félicite pour le travail qu’il a accompli en l’Ardèche depuis 1998.

Je lui souhaite en votre nom de poursuivre une brillante carrière.

Il termine sa direction en publiant le premier numéro de notre revue. En choisissant de présenter le
travail d’Hubert Mesnier, lui qui depuis près de 40 ans exerce dans notre département, notre ambition
était de souligner l’importance de l’opiniâtreté, de la créativité et de l’innovation dans un territoire qui
aux yeux de nombreux visiteurs est l’archétype du vernaculaire traditionnel ancestral. Le travail de cet
architecte contredit les visions erronées portées par des guides touristiques. Contrairement à ce qu’ils
nous disent l’Ardèche est éminemment moderne et Hubert Mesnier, au même titre que d’autres de ces
confrères, en a été l’un des fervents artisans.

Trois autres évènements sont venus compléter l’édition de cette revue : une exposition présentant
l’œuvre de l’architecte André Ravéreau et installée à la galerie du Théâtre de Privas, une conférence
sur le fleurissement alternatif lors de la remise des prix du concours départemental des villes et
villages fleuris et enfin, notre séminaire annuel qui fut consacré à une remise en cause de la notion de
p a y s a g e et durant lequel Henry-Pierre Jeudy nous guida sur des chemins bien singuliers.

Outre la célébration de cette date anniversaire, l’activité habituelle du CAUE ne connut pas de
ralentissement. Nous pressentions une phase de transition en raison des échéances électorales. Or,
contrairement à ce qui était envisagé, à savoir un infléchissement des demandes, les communes ne
cessèrent de nous solliciter. Ainsi, 37 nouvelles conventions furent signées en 2007.
Même si certains en doutent encore, le CAUE demeure pour les collectivités une structure utile
exerçant ses missions dans un esprit de service public.

Le changement de direction coïncide avec le renouvellement des municipalités. C’est aussi un moment
particulier où nous nous préparons à lancer une opération immobilière pour pouvoir enfin déménager.

La réorientation et la réorganisation du CAUE qui eurent lieu en 1999 doivent désormais évoluer. En
e ffet, le positionnement stratégique de la structure doit tenir compte des évolutions récentes du
contexte institutionnel, financier, et de l’émergence de nouveaux besoins. En corollaire, il s’avère
également indispensable de proposer, et notamment dans la perspective du déménagement, une
organisation plus efficace relative à l’intégralité du fonctionnement du CAUE.

Nous avons absorbé successivement l’intégration des primes de départ en retraite, puis la formation,
et ensuite le passage de la convention collective. L’ensemble a conduit à une progression de la masse
salariale sans que nous ayons modifié l’ossature de notre équipe.

Nous savons que la recette de la taxe qui nous finance diminue depuis trois ans. Elle va continuer de
d i m i n u e r.

Après avoir demandé conseil à notre expert comptable et aux services financiers du Conseil général,
et après avoir réuni le Conseil d’administration, le bureau je vous propose un plan en trois points :
- Une diminution de la masse salariale.
- Une augmentation des contributions de 50%.
- Une recherche systématique d’économie.

Cette réorientation du CAUE correspond aux quatre missions définies par la loi :
- L’aide à la décision des collectivités.
- La formation.
- Les actions culturelles.
- Le conseil aux particuliers.

Le fonctionnement en sera modifié que ce soit la répartition des tâches de chacun des salariés, la
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comptabilité analytique, les modes de classements physiques ou informatiques, la gestion du fonds
documentaire ou encore la mise en place de la convention collective…

1– Le conseil aux particuliers
Aujourd’hui le conseil aux particuliers est organisé selon un système de permanences en mairie. Il en
existe 13 au total dont une au siège du PNR des Monts d’Ardèche. Face à la baisse de fréquentation
en 2006 et 2007, il semble opportun de proposer une réorientation qui fixe de nouveaux objectifs
quantitatifs.

Le premier axe de redéploiement de cette mission doit se tourner vers les nouvelles structures
intercommunales. Ainsi, il est proposé d’organiser les nouvelles permanences au sein des locaux de
certaines communautés de communes. Il est également possible de proposer aux services instructeurs
des collectivités ou de la DDE des dispositifs d’assistance qu’il faudra définir au cas par cas.

Pour diminuer les frais de déplacement le poste d’architecte sera remplacé par deux ou trois postes à
temps partiels.

2 – Renforcement de l’aide à la décision et l’accompagnement des collectivités
Le CAUE de l’Ardèche a, depuis 1999, choisi d’orienter en priorité ses actions vers l’aide à la décision
des collectivités. Cet axe de travail répondait et répond toujours à une logique qui suppose un travail
sur la durée pour tendre vers des objectifs qualitatifs. A posteriori, on n’est pas loin d’avoir atteint ces
but ; les écueils sont nombreux mais pas insurmontables.

L’accompagnement des collectivités demeurera l’axe principal de travail du CAUE durant les prochaines
années. Cependant, des évolutions doivent être envisagées notamment pour prendre en considération
les changements récents liés à l’architecture administrative et les compétences des différentes
collectivités. Nous avons d’ores et déjà anticipé en proposant nos services aux communautés de
communes. Et désormais les pays n’hésitent pas à nous solliciter y compris dans la mise en place de
leurs projets stratégiques. De plus, les communes les plus importantes du département font appel au
CAUE qui à leurs yeux fait quelque peu office d’agence d’urbanisme sans pour autant en connaître les
avantages (ni les inconvénients).

À une autre échelle, le Département est concerné souvent sur des thèmes fondamentaux comme le
schéma départemental du foncier d’activités, les ENS ou d’autres dossiers structurants. Ces
prestations se trouveront compensées pour le montant équivalant à la mise à disposition de Madame
Isabelle BON qui succéde à monsieur Patrick FIFRE. Architecte DPLG, elle a commencé sa carrière
au ministère de l’équipement, aux services de l’aide aux communes, puis a dirigé la mission « G r o t t e
C h a u v e t » au Conseil général de l’Ardèche. Son expérience et sa connaissance du terrain lui
permettront de conduire les mutations que je vous propose.

Progressivement le CAUE a su trouver un positionnement au sein du Département sans se trouver en
situation de concurrence. Quelle que soit l’évolution du contexte, les missions définies par la loi sont
toujours d’actualité. Elles doivent être adaptées et hiérarchisées en fonction des besoins du département.

La période euphorique des révisions de POS en PLU est aujourd’hui derrière nous. Les demandes des
collectivités s’orientent davantage vers des projets plus opérationnels. Les communes et les communautés
de communes nous sollicitent pour des programmations d’espaces publics ou de bâtiments publics, de
zones d’activités, de lotissements, de requalification de quartiers, de ZDE,… Cependant, lorsqu’on
examine avec le recul la qualité des documents d’urbanisme, il est utile de s’interroger sur la démarche
du projet qui, selon la loi, devait être la colonne vertébrale des PLU et des cartes communales. Or,
dans la plupart des documents d’urbanisme que le CAUE a suivi ces dernières années, cette belle
intention est loin d’avoir été mise en application. Au mieux le fameux PADD était bien rédigé et répondait
aux objectifs généraux du développement durable mais, au moment de déterminer les choix fonciers
importants, il était tout bonnement relégué. Ainsi, il semble opportun de proposer aux collectivités
d’autres types de démarches faisant davantage appel à la notion de projet de territoire en s’aff r a n c h i s s a n t
des contraintes réglementaires. Dans cette perspective, le CAUE se doit de répondre aux sollicitations
des collectivités selon des méthodes rigoureuses que nous avons déjà éprouvées.

Nous nous attendions à une phase de transition en raison des échéances électorales. Or contrairement
à ce qui était envisagé, c’est-à-dire un infléchissement des demandes, on a enregistré depuis le début
de l’année 25 nouvelles sollicitations des collectivités. À titre indicatif, en 2007, 51 conventions ont été
proposées et 37 ont été effectivement signées. On se situe à peu près dans les mêmes proportions.



Compte tenu des besoins financiers, les collectivités, par l’entremise des conventions, doivent contribuer
au fonctionnement. En termes clairs, la participation des collectivités doit permettre de maintenir une
équipe qui réponde aux besoins de demain. Le système des conventions représente une ressource de
l’ordre de 100 000 euros.

Il convient de modifier la grille tarifaire en appliquant une augmentation de 50 %, tout en réduisant la
durée de la convention à 6 mois pour les dossiers de programmation de bâtiments ou d’espaces
publics. Pour les documents d’urbanisme ou les études urbaines la durée de la convention serait
maintenue à un an. Par ailleurs, la convention ne sera plus liée au paiement d’une prestation mais au
versement d’une subvention par la collectivité concernée. Le gain escompté s’élèverait à environ
50 000 euros.

Pour conclure, l’aide à la décision des collectivités restera l’axe de travail principal du CAUE.

3 – La formation
La formation est un domaine dans lequel le CAUE s’est peu investi. Deux sessions ont été proposées
aux élus. La première, en collaboration avec le CNFPT, concernait une information relative à la loi SRU
en 2001. La seconde organisée conjointement avec le PNR eut lieu en 2004 et traitait des nouveaux
outils de l’urbanisme au regard des objectifs du développement durable.

Aujourd’hui, compte tenu des changements issus des récentes élections, de nouveaux besoins
s’expriment notamment de la part des équipes nouvellement élues. Il semble donc opportun de mettre
en place sur les trois ans à venir un programme de formation répondant aux sollicitations
exprimées, certaines sessions de formation pouvant se tenir dans les nouveaux locaux du CAUE.

4 – Les actions culturelles et de sensibilisation
Le quatrième axe de travail concerne les actions de sensibilisation et d’information aux questions
d’architecture, d’urbanisme et de paysage.

Depuis 1999, le CAUE a régulièrement organisé des manifestations culturelles dont certaines sont
devenues récurrentes. Pour mémoire : une exposition et un séminaire organisés chaque année aux
mêmes périodes. Outre ce type d’actions, le CAUE a mis en place de nombreux colloques et plusieurs
nuits du cinéma. L’ensemble de ces manifestations a toujours connu un réel succès et a fidélisé
certains publics.

Le projet de déménagement dans la friche Luquet située en plein centre ville de Privas doit constituer
un levier pour que le CAUE soit reconnu comme une véritable institution culturelle dans le département
d’autant que le contexte y est favorable. En terme de positionnement, si on observe les diff é r e n t e s
structures qui s’intéressent aux actions culturelles, peu se chargent des domaines qui concernent le
CAUE et aucune ne se penche sur l’architecture hormis le PNR sur certains aspects.

Le programme d’aménagement des nouveaux locaux prévoit la création d’un hall d’exposition modulable
en relation directe avec l’espace public. Compte tenu de cette situation, il est envisageable de conduire
une politique culturelle ambitieuse qui octroierait au CAUE une nouvelle lisibilité. Si cette option est
retenue comme un objectif prioritaire, le CAUE deviendrait le lieu de débat majeur du département
abordant les domaines de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement. En corollaire, dans la
perspective de mise en place d’un programme de formation, le CAUE deviendrait également un
espace d’accueil des publics s’inscrivant aux différentes sessions.

Ainsi se développerait une synergie rassemblant les publics liés aux actions culturelles, scolaires et de
f o r m a t i o n s .

L’ensemble de ces mesures doit nous permettre de financer les investissements que nous
envisageons, de retrouver l’équilibre d’exploitation, tout en assurant le service que la loi nous propose
d’apporter en Ardèche à l’Architecture, à l’Urbanisme et à l’Environnement.

Jean-Claude TOURNAYRE
Vice-président du Conseil général
Président du CAUE de l’Ardèche
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1 C O M P O S I T I O N
DE L’ A S S O C I AT I O N
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CONSEIL D’ADMINISTRATION

4 membres de l’État
M. le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt - M.QUATREMERE
M. le directeur départemental de l’équipement – M.AGERON
M. le chef du service départemental de l’architecture – M.GUILLAUME
Mme l’inspectrice d’académie –  Mme HODIN => M.DORNE, directeur du CDDP 0 7

6 membres des collectivités locales désignés par le Conseil
général le 24/04/2006
M.COMTE, conseiller général, maire de Burzet
M.CONSTANT, conseiller général, maire d’Aubenas
M.LHERMINIER, conseiller général (le 26/03/07)
M.QUINKAL, conseiller général, maire de Vion
M.TOURNAYRE, conseiller général
M.VIGNÉ, conseiller général, maire de Beauvène

4 représentants des professions concernées, désignés par le Préfet,
après consultations des organismes concernés
(désignés par arrêté préfectoral n°2005-67-2 le 08/03/05 pour 3 ans)
M.DUNOGIER, représentant la Chambre syndicale des géomètres experts Ardèche/Drôme
Mme ARNICHAND, représentant le Syndicat des architectes de l’Ardèche
M.ROSELL, représentant l’Ordre des architectes de l’Ardèche
M.PIERRON, représentant la Fédération française du paysage

Suppléants
Mme DESCHANELS, architecte pour l’Ordre des architectes
M.PELAPRAT, architecte pour le Syndicat des architectes de l’Ardèche

2 personnes qualifiées dans les domaines de l’urbanisme et de
l’environnement choisies par le Préfet
(désignées par arrêté préfectoral n°2007-92-9 le 02/04/07 pour 3 ans)
M. CHÉNOT, directeur de l’école nationale supérieure d’architecture de Saint-Étienne
M.DELUBAC, président de la Société de sauvegarde des monuments anciens de l’Ardèche

6 membres élus au scrutin secret par l’Assemblée Générale pour 3 ans
Mme ROBERT, adjointe à la mairie de Saint-Romain-de-Lerps, élue le 28/06/04
M.BELTRAMIN, président des Aubenades de la photographie, élu le 15/07/02
M.DOUILLET, président du CAL 07, réélu 16/04/07
Mme GILLY, maire de Saint-Laurent-sous-Coiron, réélue le 16/04/07
Mme TOUZOT, artiste peintre, élue le 16/04/07
M.DEMAUVE, élu le 16/04/07
M.LAQUET, élu le 16/04/07

1 représentant du personnel du CAUE siégeant avec voix consultative
Mme Magniez (élue le 23/06/06)

Les membres associés, siégeant avec voix consultative
M.GALLO, président de la Chambre de commerce et d’industrie d’Annonay
M.DALMAIS, représentant la Chambre de commerce et d’industrie d’Aubenas
M.MASSEBEUF, président de la Chambre des notaires
M.MARTIN, président de la Chambre de métiers et de l’artisanat
M. FLAUGÈRE, président de la Chambre d’agriculture
M. CHAPUIS, représentant l’Association des Maires de l’Ardèche, maire de Soyons
M.TRAN, représentant de l’École d’architecture de Lyon
Invité
Mme SOBOTA, directrice service culture du Conseil Général
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BUREAU

Président
M.TOURNAYRE, conseiller général

Vice-Présidents
M.CONSTANT, conseiller général, maire d’Aubenas
M.VIGNÉ, conseiller général, maire de Beauvène

Membres
Mme ARNICHAND, représentant le Syndicat des architectes de l’Ardèche

Invités
Mme GILLY, maire de Saint-Laurent-sous-Coiron
M. ROSELL, représentant de l’Ordre des architectes
M.LAQUET, particulier

ÉQUIPE

Directeur
Patrick FIFRE, urbaniste - géographe

Responsables d’études
Patrice FLAMBEAUX, architecte
Rémy MAISONNEUVE, urbaniste - géographe

Chargées de mission
Guylaine MAGNIEZ, environnement

Chargés d’études
Stéphane ROBERT, environnement (jusqu’au 14/09/07)
David GRIMAUD, architecte
Delphine MOUSSET, architecte

Infographiste
David MARTIN, plasticien

Documentaliste, chargée de communication
Séverine MONDINO

Secrétaire
Marie-Ange ANDRÉ

Comptable
Corinne MARZIN

Stagiaires intégrés à l’équipe en 2007
Justine BILLOT, étudiante en urbanisme
Stéphanie COQUERET, étudiante en urbanisme
Émeline FANGIER, étudiante en urbanisme
Lucille VERCOUTERE, étudiante en architecture
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MEMBRES ADHÉRENTS DU CAUE

Les particuliers adhérents
Mme AUJAY DE LA DURE, M.BOUSQUET,
M.CAULIEZ, M.DEMAUVE, Mme DEROBERT,
M.DEROBERT, M.DUCHAMP, M.DUMAS, M.MARTEL,
M. MESNIER, M.MILLAU, M.RENEVIER, M.SEVENIER,
Mme TOUZOT, M.FABRE

Les professionnels adhérents
M. SERRATRICE, architecte

Autres organismes adhérents
CAPEB, CCI ANNONAY, OPHLM VIVARAIS HABITAT

Les communautés de communes adhérentes
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES BARRÈS COIRON
Baix, Cruas, Meysse, Rochemaure, Saint-Bauzile,
Saint-Martin-sur-Lavezon, Saint-Pierre-la-Roche,
Saint-Vincent-de-Barrès

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU BASSIN D’ANNONAY
Annonay, Boulieu-lès-Annonay, Davézieux, Le Monestier, Roiffieux,
Saint-Clair, Saint-Cyr, Saint-Julien-Vocance, Saint-Marcel-lès-Annonay,
Savas, Talencieux,Thorrenc, Vanosc, Vernosc-lès-Annonay, Villevocance,
Vocance

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES CÉVENNES VIVAROISES
Malarce-sur-la-Thines, Montselgues, Sablières, Sainte-Marguerite-Lafigère

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES CHÂTAIGNIERS
Albon d’Ardèche, Gluiras, Issamoulenc, Marcols-les-Eaux,
Saint-Julien-du-Gua, Saint-Pierreville

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES DEUX RIVES
Arras-sur-Rhône, Éclassan, Ozon, Sarras

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES GRANDS SERRES
Montpezat-sous-Bauzon - Thueyts

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES “PAYS D’AUBENAS VALS”
Aubenas, Genestelle, Saint-Andéol-de-Vals, Saint-Didier-sous-Aubenas,
Saint-Joseph-des-Bancs, Saint-Julien-du-Serres, Saint-Privat, Ucel,
Vals-les-Bains, Ve s s e a u x

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS BEAUME DROBIE
Beaumont, Chandolas, Dompnac, Faugères, Joyeuse, Laboule, Payzac,
Planzolles, Ribes, Rocles, Saint-André-Lachamp, Saint-Mélany, Valgorge,
Ve r n o n

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DU CHEYLARD
Accons, Dornas, Jaunac, Le Chambon, Le Cheylard, Mariac, Les Nonières,
Saint-Andéol-de-Fourchades, Saint-Barthélémy-le-Meil, Saint-Christol,
Saint-Cierge-sous-le-Cheylard, Saint-Genest-Lachamp, Saint-Julien-Labrousse,
S a i n t - M i c h e l - d ’ A u r a n c e

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DES VANS
Les Assions, Chambonas, Gravières, Saint-Pierre-Saint-Jean, Les Salelles,
Les Vans

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES RHÔNE VALLOIRE
Andance, Champagne, Peyraud, Saint-Étienne-de-Valoux

Les communes adhérentes
1- AILHON
2- AIZAC
3- AJOUX
4- ALBA-LA-ROMAINE
5- ARDOIX
6- LES ASSIONS
7- BAIX
8- BALAZUC
9- BANNE

10- BEAUCHASTEL
11- BEAUMONT
12- BESSAS
13- BOFFRES
14- BOURG-SAINT-ANDÉOL
15- CHAMPAGNE
16- CHANÉAC
17- CHARMES-SUR-RHÔNE
18- CHASSIERS
19- CHÂTEAUBOURG
20- LE CHEYLARD
21- COLOMBIER-LE-JEUNE
22- COLOMBIER-LE-CARDINAL
23- CORNAS
24- COUX
25- DARBRES
26- DOMPNAC
27- FAUGÈRES
28- GRAS
29- INTRES
30- JAUJAC
31- JOANNAS
32- JUVINAS
33- LABASTIDE-DE-VIRAC
34- LABÉGUDE
35- LAGORCE
36- LAMASTRE
37- LARNAS
38- LAVILLATTE
39- LAVILLEDIEU
40- LEMPS
41- LENTILLÈRES
42- LOUBARESSE
43- LUSSAS
44- MALBOSC
45- MAYRES
46- MEYRAS
47- MEYSSE
48- LE MONESTIER
49- MONTPEZAT-SOUS-BAUZON
50- PAILHARES
51- LE POUZIN
52- PRADONS
53- PRANLES
54- PRIVAS
55- RIBES
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MEMBRES ADHÉRENTS DU CAUE

56- ROCHECOLOMBE
57- ROCHEMAURE
58- ROCHEPAULE
59- SABLIÈRES
60- SAINT-BARTÉLÉMY-LE-MEIL
61- SAINT-CIRGUES-DE-PRADES
62- SAINT-DIDIER-SOUS-AUBENAS
63- SAINT-FÉLICIEN
64- SAINT-GENEST-LACHAMP
65- SAINT-GEORGES-LES-BAINS
66- SAINT-GERMAIN
67- SAINT-GINEYS-EN-COIORN
68- SAINT-JEAN-LE-CENTENIER
69- SAINT-JULIEN-EN-SAINT-ALBAN
70- SAINT-JULIEN-VOCANCE
71- SAINT-JUST-D’ARDÈCHE
72- SAINT-MARCEL-LÈS-ANNONAY
73- SAINT-MARTIN-DE-VALAMAS
74- SAINT-MAURICE-D’IBIE
75- SAINT-MONTAN
76- SAINT-PAUL-LE-JEUNE
77- SAINT-PÉRAY
78- SAINT-ROMAIN-D’AY
79- SAINT-SYMPHORIEN-DE-MAHUN
80- SAINT-THOMÉ
81- SAINT-VICTOR
82- SAMPZON
83- SATILLIEU
84- LA SOUCHE
85- SOYONS
86- VALVIGNIÈRES
87- VANOSC
88- LES VANS
89- VEYRAS
90- VILLEVOCANCE
91- LA VOULTE-SUR-RHÔNE

Évolution de l’adhésion au CAUE des collectivités de 2000 à 2007





2L’AIDE À LA DÉCISION DES
COLLECTIVITÉS LOCALES
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L’AIDE À LA DÉCISION ET L’ AC C O M PAG N E M E N T
DES COMMUNES ET COMMUNAUTÉS DE COMMUNES

À l’image des années précédentes, en 2007 l’aide à la décision des collectivités locales aura été le
principal domaine d’activité du CAUE.
Au total, 140 dossiers ont été suivis au cours de l’année, dont une partie concernait la poursuite des
projets initiés les années précédentes. Le positionnement du CAUE en faveur d’une assistance
technique globale des collectivités, s’inscrivant sur la durée, a permis d’engager une démarche de
projet tissant les liens entre différentes opérations d’aménagement.

Ainsi dans une période d’approbation de l’essentiel des documents d’urbanisme, les sollicitations
des collectivités se sont multipliées concernant des problématiques d’urbanisme opérationnel.

Les demandes des collectivités ont ainsi été très diverses, se répartissant en trois principales
catégories :
- L’accompagnement de démarches d’urbanisme réglementaire (PLU, cartes communales) ;
- L’accompagnement de démarches d’urbanisme opérationnel (aménagement de quartier, d’espaces
publics, de bâtiments publics) ;
- Le suivi d’études stratégiques (foncier d’activités, espaces naturels sensibles, projets urbains…).
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DOCUMENTS D’URBANISME OU ÉTUDES URBA I N E S
SUIVIS EN 2007 POUR LES COLLECTIVITÉS



LO C A L I S ATION DES COLLECTIVITÉS SUIVIES
POUR UN DOCUMENT D’URBANISME OU UNE
ÉTUDE URBAINE

15 C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 2007
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

DU PAYS D’AUBENAS - VALS

Aménagement du site d’activités du Bourdary
La communauté de communes du Pays d’Aubenas – Vals a sollicité le CAUE de l’Ardèche pour
l’accompagner dans son projet d’aménagement du site d’activités du Bourdary situé dans la plaine
d’Aubenas.
Le site est caractérisé par des contraintes de ruissellement importantes du ruisseau du Bourdary et
par la proximité d’un secteur d’habitat, le quartier Saint-Pierre. Par ailleurs, le PLU d’Aubenas a
ménagé un espace non constructible, entre le futur site d’activités et le secteur d’habitat, dont les
conditions de gestion et le devenir restaient à définir dans le cadre du projet.

Le CAUE a ainsi proposé à la communauté de communes la réalisation d’une A n a l y s e
Environnementale de l’Urbanisme (AEU) à l’échelle d’un périmètre d’étude intégrant les secteurs
inondables qui jouxtent la zone ainsi que les espaces non constructibles à proximité du secteur
d’habitat.

Pour mener à bien cette démarche initiée par l’ADEME, le CAUE a proposé à la communauté de
communes la rédaction d’un cahier des charges de consultation, puis accompagné la maîtrise
d’ouvrage dans la conduite de son marché.

Le CAUE a participé à la réalisation de l’étude en partenariat avec le prestataire. Les principes
d’aménagement retenus sont ainsi le fruit de la prise en considération des problématiques de
gestion de l’eau, de déplacements, de gestion des déchets, de l’environnement sonore, et des choix
énergétiques conforméément au cahier des charges de l’AEU.

Sur la base de cette étude, l’aménagement du site d’activités sera engagé en 2008.

Aujourd'hui, les grands principes d'aménagement sont définis, et les bailleurs désignés pour la
réalisation des logements intègreront prochainement l'équipe de travail.

Vue sud du site du Bourdary Vue nord du site du Bourdary

Vue est du site du Bourdary
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Panoramique de la zone d’étude AEU du Bourdary
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AUBENAS

Conduite des études FISAC et candidature à l’appel à projets
urbains FEDER 2007 - 2013
Le CAUE accompagne depuis plusieurs années la ville d’Aubenas pour la conduite de ses projets
d’aménagement. En 2007, la ville a sollicité le CAUE dans la poursuite des actions menées sur le
centre ville, notamment sur la problématique du développement commercial et artisanal (étude
FISAC) et pour un accompagnement technique dans le cadre de sa candidature à l’appel à projets
urbains FEDER 2007-2013.

Concernant l’étude FISAC, le CAUE a assisté la ville dans la sélection du bureau d’études, puis a
participé au sein du comité de pilotage aux différentes étapes du projet. Les problématiques
d’aménagement des espaces publics du centre ancien, mais également de circulation - stationnement
qui avaient été abordées dans le cadre d’un précédent marché de définition ont pu être intégrées à
l’analyse.
Ainsi, sur les bases du programme d’actions validé, le CAUE accompagnera dès 2008 la mise en
œuvre de ces projets, notamment au travers d’une nouvelle phase du programme d’aménagement
des espaces publics.

La candidature à l’appel à projets « volet urbain » du programme opérationnel FEDER 2007-2013
est un cadre réservé aux collectivités ayant signé un contrat urbain de cohésion sociale (CUCS).
Plusieurs projets d’envergure, conduits directement par la ville d’Aubenas ou en lien avec ses
partenaires institutionnels, peuvent être rassemblés dans cet appel à projet.
La création d’un réseau de chaleur, la requalification des espaces publics de l’hyper centre, le
projet de rénovation urbaine du quartier des oliviers, la mise en œuvre d’un périmètre de transport
urbain, l’élaboration d’un agenda 21, etc., sont autant de démarches importantes pour le devenir de
l’agglomération que la ville entendait intégrer à sa candidature.
Le CAUE a ainsi accompagné la ville dans l’organisation de son dossier de candidature et dans la
coordination des fiches actions rédigées par la ville et ses partenaires. Dans un second temps, le
CAUE a accompagné la ville d’Aubenas dans la sélection d’un prestataire spécialisé, lequel est
aujourd’hui chargé de coordonner la candidature de la ville.
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

DU PAYS DES VANS

Aménagement d'une zone artisanale, création d'un giratoire
Le CAUE de l’Ardèche a été consulté par la communauté de communes du Pays des Vans afin de
l’assister dans son projet de création d’une zone d’activités. Cette mission s'est traduite par la
réalisation d’un dossier de faisabilité de l’opération ainsi que d’un dossier programme et de
consultation pour la mise en œuvre de cet aménagement.

Le secteur de l’agglomération des Vans connaît un fort développement économique qui se traduit
par l’implantation de nombreuses activités artisanales et commerciales, en complément de celles
existant auparavant.
La communauté de communes a souhaité regrouper ces nouvelles activités en un seul lieu afin de
trouver une cohérence en termes d’investissement et d’organisation de l’espace. Il s’agit en effet de
faire cohabiter les activités artisanales et commerciales avec l’activité touristique et l’image patrimoniale
d’un site et d’une région.
Le terrain de la future zone d’activités est l’entrée du bourg des Vans. C’est l’un des rares secteurs
encore peu bâti avec des éléments architecturaux remarquables (hameaux, VVF de Chambonas).
Le projet devra contribuer à l’identification d’entrée de ville dans un secteur très touristique, avecr la
création d’une zone verte autour du giratoire.
Après consultation, les architectes Fabre & Doinel ont été retenus pour réaliser l'aménagement
paysager autour du giratoire et sur la zone artisanale.

Vue aérienne du site et repérage du projet d'aménagement
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BOURG-SAINT-ANDÉOL

Programmation d’une zone d’activité et d’un lotissement
La ville de Bourg-Saint-Andéol a été sollicitée par le groupe Gérard Perrier Industrie en vue d’un
projet d’extension de l’entreprise ARDATEM. Actuellement implantée dans le quartier «le Cros»,
cette activité occupe une parcelle de 3 000 m2. Le fonctionnement actuel de l’entreprise et ses
projets de développement rendent nécessaire son déménagement.

En continuité du site d’implantation actuel de l’entreprise, le POS comporte une zone à vocation
d'activités. Dans le cadre de la révision de son POS en PLU, la ville de Bourg-Saint-Andéol a
souhaité conforter cette vocation sur une partie de la zone, de sorte à permettre l’extension de l’entreprise.
Les surfaces restantes de la zone Naf affichent aujourd’hui une vocation d’habitat.

Pour mener à bien ce projet, la ville de Bourg-Saint-Andéol a sollicité le CAUE pour l’accompagner
dans la programmation d’ensemble de la zone.
Un scénario global d’aménagement du quartier a été défini en considérant le projet de l’entreprise
ARDATEM.
Le CAUE a réalisé une analyse paysagère du site (topographie, couvert végétal, accès et voirie et
contexte réglementaire) qui a permis de définir les grands principes d'aménagement de la zone :

- La sécurisation de l’accès à la zone
Le développement de la zone va augmenter les flux de circulation. La création d’un giratoire
permettra de faciliter l’accès à la zone dans la sécurité et la fluidité.

- L’organisation de la desserte interne de la zone
La desserte interne sera commune pour les activités industrielles et l’habitat. Un soin particulier sera
naturellement apporté à cet aménagement pour valoriser la mixité du site.
La création d’une zone verte, en tampon, pose le principe de la végétation comme élément de
composition urbaine.

- La gestion de la mitoyenneté entre l’habitat et l’activité
La zone d’habitat sera implantée sur le versant exposé au sud, en partie sur la pente, séparée du
site industriel par la zone verte.
Les nouveaux bâtiments d’Ardatem seront plutôt implantés en front de route afin de dégager le
maximum d’espace libre entre les deux zones.

État des lieux et principes d’aménagement
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ÉTUDES STRAT É G I QUES - PROJETS DET E R R I TO I R E

Accompagnement à l’élaboration du schéma départemental du
foncier d’activités
Le Conseil général de l’Ardèche a sollicité le CAUE pour l’accompagner dans sa démarched d ’ é l a b o r a t i o n
du schéma départemental du foncier d’activités autour de quatre objectifs principaux :

- Améliorer l’attractivité du département en proposant du foncier d’activité de niveau régional et
national.
- Orienter les financements publics vers une offre d’accueil qui réponde mieux aux demandes
de développement et d’implantation des entreprises.
- Disposer d’un outil d’aide à la décision et d’accompagnement des collectivités dans leurs
politiques d’aménagement de foncier d’activités.
- Faire vivre un outil d’aide à la promotion des sites d’activités du département.

Cette démarche fait suite au constat dressé par le Département de l’inadéquation de son dispositif de
soutien des collectivités dans leurs politiques de développement économique. Aussi, dans la perspective
d’amélioration de ce dispositif, le Conseil général a souhaité disposer d’une connaissance approfondie
du foncier d’activités dans le département.

L’analyse a porté sur le foncier d’activités au sens large, c’est-à-dire toutes les parcelles à usage
d’activités au sein des sites existants (zones U des documents d’urbanisme) et des sites en projet
(zones AU). Selon cette approche, la nuance entre les sites d’activités peu structurés et les zones
d’activités a pu être prise en considération. En effet, la zone d’activités est un site aménagé par un
maître d’ouvrage en vue d’être commercialisé auprès d’entreprises souhaitant développer une activité
économique.

Le CAUE a ainsi réalisé un diagnostic exhaustif du foncier d’activités à partir des documents d’urbanisme
approuvés dans le département. Un système d’information géographique a été créé sur cette base, de
sorte à permettre à la mission pour l’implantation et le développement des entreprises du Conseil
général d’assurer la mise à jour régulière des données, et le cas échéant, leur partage au sein du réseau
des acteurs dans le département.
L’intégralité des communautés de communes ont été rencontrées, permettant ainsi de préciser le niveau
d’équipement, la disponibilité du foncier existant et les perspectives d’aménagement des sites en projet.
Le diagnostic a également porté sur l’analyse spatiale de plusieurs sites d’activités représentatifs
de la diversité des époques de réalisation, de maîtres d’ouvrage différents et d’outils d’urbanisme
opérationnels mobilisés. Plusieurs éléments de recommandations quant à la qualité des opérations ont
ainsi pu être proposés.

Cette analyse a permis de mettre en exergue l’émiettement des sites d’activités dans le département,
pour la plupart de petite taille et peu équipés. L’absence de réserves foncières dans certains secteurs
souligne la problématique de l’attractivité du département pour l’accueil de nouvelles activités, mais éga-
lement sa capacité à permettre aux activités existantes de se développer.

Ce travail a pour partie été présenté lors de la seconde conférence départementale économie – emploi.
Il sera finalisé en 2008 et permettra au Département de faire évoluer son dispositif d’intervention en
matière de développement économique.
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État des lieux du foncier d’activité sur la Zone d’activité du Pouzin
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ÉTUDES STRAT É G I QUES - PROJETS DET E R R I TO I R E

Diagnostic territorial du site ENS Cance-Ay
Le Conseil général de l’Ardèche a sollicité le CAUE pour qu’il l’accompagne dans sa réflexion sur la
politique des espaces naturels sensibles dans le département, comme le prévoit le schéma départemental
des ENS approuvé en mars 2006.

Le CAUE a ainsi été sollicité pour :
- Accompagner l’élaboration de diagnostics socio-économiques et paysagers des sites ENS ;
- Établir une synthèse des documents relatifs à la gestion de l’espace ;
- Proposer des actions à intégrer dans les documents de programmation, ou en cohérence avec ceux-ci.

Après avoir étudié les caractéristiques physiques, socio-économiques et environnementales du
territoire Cance-Ay, ainsi que les dynamiques et les usages de l’espace, le CAUE a porté un regard sur les
politiques publique mises en œuvre sur ce territoire.

La diversité des usages et des problématiques d’aménagement de l’espace sur ce territoire a ainsi pu être
mises en exergue, permettant au Conseil général de mettre en œuvre son dispositif d’intervention ENS en
cohérence avec ses autres domaines de compétences.
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PROJETS D’ÉQUIPEMENT OU D’AMÉNAG E M E N T
D ’ E S PACES PUBLICS SUIVIS EN 2007 POUR LES
C O L L E C T I V I T É S
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LO C A L I S ATION DES COLLECTIVITÉS SUIVIES
POUR UN PROJET D’ÉQUIPEMENTS OU
D ’ A M É N AGEMENT D’ESPACES PUBLICS
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ROCHEMAURE

Réorganisation des bâtiments scolaires
La commune de Rochemaure est située dans la vallée du Rhône, à proximité de Montélimar. Le
village médiéval est implanté sur un coteau face à la plaine rhodanienne. Il s’organise en linéaire
autour d’une voie à mi-pente. À la fin du XIXème et au début du XXème siècle, de nouvelles
constructions furent édifiées au pied de la colline, organisées par le tracé de l’actuelle RD 86. Cet
aménagement, à l’époque en contournement de village, a permis la réalisation d’une large
traversée. Cette configuration est assez intéressante en comparaison des étroites percées créées
dans la plupart des autres communes rhodaniennes, permettant de disposer d’un large espace de
stationnement pour desservir les commerces et les équipements publics.

L’actuelle école primaire fut construite à cette époque dans ce secteur. Il s’agit d’un grand bâtiment
linéaire sur deux niveaux, à la composition symétrique caractéristique du style des équipements de
l’époque. Suite à l’augmentation des effectifs, une école maternelle fut construite dans les années
80. Si le premier bâtiment bénéficie de bonnes conditions d’accès et d’une proximité avec les autres
équipements communaux (salle polyvalente, terrains de sport, centre village), la nouvelle école est
plus enclavée, dans un terrain en contre-bas de la RD 86 et de la voie ferrée, en discontinuité des
principaux espaces publics du bourg.

Face à l’augmentation régulière de la population, les bâtiments scolaires sont aujourd’hui à nouveau
saturés. La commune de Rochemaure a alors sollicité le CAUE pour établir un diagnostic du
fonctionnement de ces bâtiments (surfaces, accessibilité des personnes handicapées, énergie,
contexte réglementaire…) et envisager des perspectives d’extension. Au-delà de la nécessité d’une
classe supplémentaire, l’étude a révélé une obsolescence du bâtiment actuel en matière d’espaces
partagés par les classes (atelier d’arts plastiquse, salle informatique, bibliothèque) au regard des
effectifs et des programmes scolaires actuels.

Un programme prévisionnel a été établi pour déterminer les fonctions et les surfaces nécessaires au
bon fonctionnement du bâtiment. Or une extension de ce bâtiment est contrainte par les risques
d’inondation du site, en limite de zone inondable. Cette contrainte est encore plus lourde dans le cas
de l’école maternelle située plus bas en altitude. Plusieurs scénarios de redistribution des fonctions
et d’extension ont été envisagés, et le CAUE accompagnera prochainement la commune dans le
choix d’un scénario en concertation avec les services de l’État au regard du risque d’inondation.

Organisation de l’îlot école primaire / salle des fêtes / poste.
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Organisation du bourg dans la pente et localisation des écoles

Fonctionnement du centre bourg et liaisons à conforter
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AIZAC

Projet de nouvelle mairie
La commune d’Aizac (170 habitants), située au nord de Vals-les-Bains, s’organise en de nombreux
hameaux. Le centre bourg de la commune, installé sur un col formant carrefour, ne rassemble que
peu de constructions faiblement agglomérées. Le carrefour routier, installé au centre du village qui
constituait certainement auparavant l’espace public principal de la commune, est aujourd’hui
entièrement consacré à la circulation automobile. Enfin, l’actuelle mairie est située à l’écart du village.

La faible densité de cet ensemble bâti et l’absence d’équipement communal lisible depuis l’espace
public peinent à créer une centralité urbaine marquée à l’échelle de la commune. Pour pallier cette
situation, la commune avait entrepris il y a plusieurs années l’acquisition d’une grande parcelle
mitoyenne du carrefour en vue de proposer du stationnement dans le village et de construire une
salle des fêtes avec logements communaux à l’étage.

Aujourd’hui le bâtiment de l’actuelle mairie, qui englobe également l’école, est trop petit. L’ouverture
d’une nouvelle classe contraint la commune à transformer l’unique pièce de la mairie en salle de
classe.

La commune a alors contacté le CAUE pour l’accompagner dans la localisation et la programmation
d’une nouvelle mairie. La commune ne disposant pas de foncier susceptible d’accueillir ce nouveau
bâtiment, le CAUE a proposé de l’installer sur le même terrain que la salle polyvalente. Cette
implantation permettra de travailler les limites de la parcelle pour créer une place, de former un

parvis au-devant du nouveau bâtiment et de la salle polyvalente et ainsi de renforcer le statut de la
place.

Une fois le principe d’installation validé par les élus, le CAUE a travaillé à la programmation du
bâtiment pour identifier les fonctions et les surfaces nécessaires et proposer une première
estimation des coûts. La commune a choisi d’associer à la construction de la nouvelle mairie la
réalisation d’une chaufferie collective, desservant également l’ancien bâtiment communal, ainsi
qu’un garage pour ses services techniques. Ces bâtiments annexes seront implantés en contre-bas
à l’est de la place, l’articulation avec la mairie permettant de traiter le talus existant en mur de
soutènement.

Le CAUE de l’Ardèche a ensuite rédigé un cahier des charges en vue de la consultation d’un
concepteur pour la création du nouveau bâtiment ainsi que l’aménagement de la place. Le CAUE
accompagnera également la commune dans le déroulement de l’appel d’offres.

Implantation de la nouvelle mairie à proximité de la salle polyvalente et création d’un parvis
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Implantation de la nouvelle mairie à proximité de la salle polyvalente et création d’un parvis

Organisation à terme de la place
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SAINT-ÉTIENNE-DE-BOULOGNE

Aménagement de logements communaux
La commune de Saint-Étienne-de-Boulogne est soumise à une pression foncière importante du fait
de sa proximité avec les bassins d’Aubenas et de Privas.
Dans ce contexte, la commune a sollicité le CAUE de l’Ardèche pour plusieurs projets de logements
communaux afin d’augmenter l’offre locative sur son territoire. L’objectif était à la fois de créer de
nouveaux appartements, en réhabilitant un bâtiment situé au hameau d’Auzon, et de réaménager
une partie du parc existant en centre-bourg.

Le projet situé au hameau d’Auzon est actuellement en attente, le foncier étant en cours d’acquisition.
La réhabilitation des logements du centre-bourg s’est, quant à elle, concrétisée par la consultation
de bureaux d’étude et le choix d’un architecte sur la base de la programmation proposée par le
CAUE de l’Ardèche.

Le projet consistait en une réorganisation de deux appartements situés au 1er étage d’un bâtiment
communal multifonctionnel abritant en rez-de-chaussée : la mairie, la bibliothèque et l’école.
L’état des lieux a permis de mettre en évidence un certain nombre de dysfonctionnements tels que
la vétusté du système d’évacuation des eaux usées, l’absence d’isolation, le manque d’ouvertures
au Sud, l’orientation des pièces de vie au Nord, la multiplication des circulations entre les différentes
pièces, l’accès d’un appartement au niveau de la cour de l’école…

Suite à ce constat, le CAUE de l’Ardèche a proposé plusieurs scénarios selon un même principe
d’organisation : les pièces de vie orientées au Sud et les pièces de nuit au Nord, un accès conjoint
aux deux appartements créé en façade Sud.
Les variantes proposées permettaient de créer deux ou trois appartements et éventuellement
d’investir les combles actuellement non-aménagées.

Plan masse, situation du bâtiment dans le centre-bourg
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CDPRA ARDÈCHE VERTE

Opération façades
Le CAUE de l’Ardèche a été sollicité par le CDPRA Ardèche Verte pour une mission d’accompagnement
d’une opération façades. Ce projet a été lancé en avril 2006, suite à un questionnaire diffusé fin 2004
dans l’ensemble des communes du territoire « Ardèche Verte ».
Dans un premier temps, quatorze communes se sont portées candidates, mais au final seules neuf
participeront à l’opération : Davézieux, Quintenas, Saint-Agrève, Saint-Clair, Saint-Félicien, Saint-
Victor, Savas, Serrières, Vernosc-lès-Annonay.

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la commission cadre de vie du Contrat de Développement
Ardèche Verte et vient concrétiser la fiche action intitulée « Développer un urbanisme respectueux
de son environnement ». La mise en place d’opérations façades permet d’accompagner les
communes dans leurs démarches d’aménagement et de revitalisation des centres-bourgs.

Le CAUE de l’Ardèche a réalisé, dans un premier temps, un diagnostic dans les différentes communes
afin d’identifier les diverses typologies, les matériaux utilisés, les textures, les éléments de modénature…
Suite à cette étude sur le terrain, une proposition de périmètre d’intervention a été présentée aux
élus, pour chacune des communes participantes, afin de déterminer les projets éligibles.

Un cahier des charges a ensuite été réalisé afin de définir les orientations permettant une mise en
valeur architecturale des façades. Ce document comprend des indications à la fois sur les principes
constructifs et la mise en œuvre des matériaux mais exclut toute approche chromatique par la
réalisation d’une palette de couleurs.
Ces différentes orientations sont accompagnées d’une proposition de règlement permettant leur
traduction opérationnelle : durée de l’opération, conditions d’attribution de la subvention, engagement
du bénéficiaire, modalités de gestion des demandes…

Dans un second temps, le CAUE de l’Ardèche a encadré le suivi de l’opération, en apportant une
assistance technique aux projets de ravalement. Au 31 décembre 2007, l’architecte conseil avait
rencontré 97 pétitionnaires.

Carte de localisation des communes participant à l’opération façades
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BOURG-SAINT-ANDÉOL

Aménagement des espaces publics dans le centre ancien
La ville de Bourg-Saint-Andéol a réalisé des travaux d'aménagement importants en centre ville. Ce
sont le nouveau plan de circulation et la restructuration de la place du Champ de Mars. Ces travaux
ont accompagné la construction de la maison des arts du cirque et le projet de médiathèque.
Aujourd'hui, la commune souhaite engager un programme d'aménagement du centre ancien.

Le CAUE a réalisé un dossier de faisabilité organisé autour de trois principes directeurs :
- Travaux de remise en état des secteurs dégradés.
- Aménagements fonctionnels de certains espaces (transformation de la fonction principale).
- Travaux d'embellissement dans le centre ancien.

L'analyse du site a permis la définition de trois types de secteurs dans les espaces publics : les
secteurs à dominante automobile, les secteurs à dominante piétonne et les secteurs mixtes.
Pour chacun de ces secteurs, il a été défini des types de revêtement de sols et des principes
d'aménagement (limiter l'usage du goudron, dégager les pieds des façades d'immeuble, préserver
les zones en galets de rivière).
La commune pourra ainsi engager des tranches de travaux sur la durée, tout en gardant une
cohérence pour un aménagement global.

photo aérienne et plan secteur d'étude localisation du secteur concerné
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SAINT-CLAIR

Mise en valeur du centre ancien
Le village historique de Saint-Clair est situé en fond de cuvette, dans une plaine agricole. Les collines
avoisinantes ont connu un fort développement de la construction, en particulier sur les versants au sud.
Le village est une sorte de carrefour distribuant A n n o n a y, Boulieu et Savas. Le réseau routier enserre
fortement le hameau et donne l’impression de le couper du reste de la commune. La commune a
souhaité mener une réflexion pour rattacher le cœur de village aux quartiers situés en périphérie.
Pour mener à bien ce projet, la ville de Saint-Clair a sollicité le CAUE pour l’accompagner dans une pro-
grammation d’ensemble de la zone.

Des travaux d’aménagement récents (amélioration des circulations, aménagement de stationnements,
création d’un giratoire et d’une nouvelle bretelle d’accès) assurent un bon fonctionnement du village.
Tous les services y sont regroupés, ce qui évite des conflits de traversées de routes très passantes et
dangereuses :
la mairie, l’église, l’école communale, le restaurant du village, et les zones à vocation sportive.
Il reste que ces services et que la vie de village peuvent être considérés comme coupés du reste de la
c o m m u n e .

L’intérêt de la programmation a été de considérer les points suivants pour améliorer la qualité de vie des
résidants de l’ensemble de la commune :
- Améliorer et fluidifier les relations inter quartiers, en particuliers vers le centre bourg ;
- Recréer de l’espace public en ouvrant de nouveaux espaces et en aménageant une véritable place de
village ;
- Créer du stationnement par poches successives pour éviter l’effet supermarché ;
- Développer les circulations piétonnes, en particulier entre le haut (l’école) et le bas (les tennis) du village ;
- Enfin, embellir le coeur de village par le traitement des sols des espaces publics (place de l’église, ruelles
du villages).

dessin entrée village simulation de l'accès au village

Zonage du PLU et circulations principales Principe d'aménagement du village
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LES PERMANENCES EN 2007

Évolution du conseil aux particuliers depuis 2000
215 particuliers ont été reçus cette année dans les 12 lieux de permanences du CAUE.

Après une légère baisse constatée en 2006 (183 permanences), le résultat de 2007 se rapproche de
ceux des années précédentes (250 en moyenne de 2000 à 2005). La lecture de ces chiffres doit
considérer le suivi réalisé depuis 2004 pour le lotissement communal de Saint-Montan, qui a permis
de rencontrer environ 50 particuliers par an. Cette opération spécifique, liée à un travail de suivi en
partenariat avec la commune, est aujourd’hui terminée (seulement 5 pétitionnaires rencontrés en
2007). Les 215 rendez-vous pris cette année ne bénéficient donc pas de ce surcroît de fréquentation,
et se montrent ainsi en nette augmentation par rapport aux années précédentes si l’on fait abstrac-
tion de la permanence de Saint-Montan (170 en 2004, 169 en 2005 et 162 en 2006).

Répartition géographique des permanences
Les 12 lieux de permanences sont les suivants :
- Albon (26), à la communauté de communes Rhône Valloire.
- Annonay, à la communauté de communes du Bassin d'Annonay.
- Aubenas, en mairie.
- Lamastre, en mairie.
- Le Cheylard, en mairie.
- Les Vans, à la Maison des associations.
- Montpezat-sous-Bauzon, au Parc naturel régional des Monts d’Ardèche.
- Privas, dans les locaux du CAUE.
- Saint-Péray, en mairie.
- Tournon-sur-Rhône, à la Maison de la culture.
- Vallon-Pont-d’Arc, en mairie.
- Saint-Montan, en mairie.

Comme l’année dernière, les lieux de permanences les plus fréquentés sont Privas (46 rendez-vous)
et Aubenas (45). La fréquentation de la permanence de Saint-Montan a logiquement chuté (5) en
raison de la fin de l’opération de lotissement. La permanence à la communauté de communes Rhône-
Valloire est faible, puisque seules quatre communes ardéchoises sont concernées sur ce territoire
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bi-départemental (Drôme et Ardèche), et que les particuliers de ce secteur ont la possibilité de se
rendre facilement à Annonay. Les permanences de Lamastre et du Cheylard restent modérées (9 et
8), dans un secteur où le nombre de constructions est plus faible que dans le reste du département.
Enfin, les autres permanences restent à un niveau comparable à l’année dernière (20 à Saint-Péray,
19 à Annonay, 19 à Montpezat, 16 à Tournon, 13 aux Vans et 12 à Vallon-Pont-d’Arc). Hormis la chute
d’effectif à Saint-Montan, la fréquentation est stable comparativement à l’année dernière, avec
cependant une certaine hausse à Privas et Aubenas.

Les 215 conseils aux particuliers concernent 130 communes du département ardéchois. Ces
communes sont relativement bien réparties sur l’ensemble du territoire.

Contenu des conseils

Concepteur
88% des projets étudiés ne sont pas confiés à un maître d’œuvre, architecte ou constructeur, au
moment de la rencontre. Ceci s’explique par le fait que ce sont les « auto-concepteurs » qui sont en
premier lieu à la recherche d’informations et de conseils, mais également par le fait que la majorité
des particuliers sont rencontrés en amont de leur projet, avant d’avoir opté pour un maître d’œuvre.

Type d’opération
52% des conseils portent sur la construction neuve, soit un peu plus que pour des travaux sur des
bâtiments existants (44% dont 31% en restructuration et extension et 13% en réhabilitation). Cette
partition proche de l’égalité est comparable aux années précédentes.

Nature du projet
La grande majorité des projets étudiés concerne l’habitation (84%). Le reste se partage entre
bâtiments agricoles (2%), hébergement (4%), et autres conseils ne relevant pas de ces dernières caté-
gories (10% pour des ateliers, des travaux d’aménagement extérieurs, des commerces …).

Niveau de conseil
Le conseil porte généralement sur plusieurs aspects du projet qui peuvent relever de la composition
et du fonctionnement du bâtiment, mais également d’une façon plus générale sur la marche à suivre
pour faire aboutir son projet. Ces différents niveaux de conseils sont comptabilisés selon les catégories
suivantes, plusieurs niveaux de conseils pouvant être abordés dans le cadre d’un même projet :
- 72% en matière d’architecture : organisation du plan et des volumes, traitement des façades,
couleurs…
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- 37% pour les questions réglementaires : règlement d’urbanisme, zone de protection du patrimoine,
assainissement…
- 36% sur la technique : matériaux et systèmes constructifs, chauffage et isolation, installations
techniques…
- 29% en matière de programmation : définition des besoins et traduction en termes de surfaces et
de fonctionnement,
- 26% sur des questions d’ordre administratif, essentiellement liées aux autorisation de construire,
- 2% pour des questions d’ordre divers.

Avancement du projet
La plupart des pétitionnaires (83%) rencontrés nous sollicite pour un projet déterminé : un terrain à
construire, une maison à réhabiliter ou à rénover. Parmi ceux-là, 46% ont déjà un plan esquissé contre
37% venat en amont de tout dessin, 9% des conseils portent sur des projets ayant déjà fait l’objet
d’un permis de construire, très souvent après un refus. Enfin, 3% concernent des personnes n’ayant
pas encore de projets précis (avant une acquisition par exemple) et 5% portent sur des questions
n’étant pas relatives à un projet de construction ou de rénovation.

Présence
99% des personnes rencontrées sont des particuliers. Seul 1% des rendez-vous se fait en présence
du maître d’œuvre, accompagné ou non de son client.

Nouvelle répartition des permanences pour 2008

La répartition générale des permanences permet de desservir équitablement l’ensemble du département,
et sa configuration générale est inchangée pour 2008. Cependant, certaines permanences seront
déplacées au sein des collectivités du département, et en particulier des communautés de communes.
C’est le cas de Tournon-sur-Rhône, déplacée à Mauves à la communauté de communes du
Tournonais, du Cheylard à la communauté de communes du Pays du Cheylard et de Bourg-Saint-
Andéol à la communauté de communes du Rhône aux gorges de l’Ardèche. Cette dernière
permanence viendra en remplacement de celle de Saint-Montan. Les autres lieux resteront inchangés,
notamment la permanence à Montpezat-sous-Bauzon au siège du Parc naturel régional des Monts
d’Ardèche. Mise en place l’an dernier, cette permanence organisée en partenariat avec le Parc
permet de faire vivre les cahiers de recommandations architecturales réalisés par le CAUE pour ce
territoire.

Renforcement du partenariat avec les autres organismes de conseil
et communication sur les permanences du CAUE

Depuis fin 2007, chaque particulier orienté vers un autre organisme est dénombré. Cela concerne par
exemple d’autres lieux de conseils aux particuliers, comme le point Info Énergie de l’Ardèche, le
Centre d’amélioration du logement ou les services compétents dans le cadre de l’instruction d’une
demande de construire : le Service départemental de l’architecture et du patrimoine, le Service public
d’assainissement non collectif local, la Direction départemental de l’équipement.

De la même façon, nous demandons à chaque personne rencontrée de quelle manière elle a eu
connaissance de nos permanences (conseil de la mairie, site Internet, affichage et plaquettes…).
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COMMUNES CONCERNÉES PAR LES PROJETS
DES PÉTITIONNAIRES LORS DES PERMANENCES
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LOCALISATION DES COMMUNES CONCERNÉES
PAR LES PROJETS DES PÉTITIONNAIRES LORS
DES PERMANENCES





5LE FLEURISSEMENT



ÉDITION 2007 DU CONCOURS DÉPA RT E M E N TA L
DES VILLES ET V I L L AGES FLEURIS

L’année 2007 a commencé dans le domaine du fleurissement par une remise des prix associée à la
pose de la première pierre du bâtiment Luquet.

Depuis quelques années les critères d’appréciation des jurys du concours des villes et villages
fleuris ont profondément évolué. Axé essentiellement sur les fleurs à son origine, le concours
s’intéresse désormais à de multiples critère. Par conséquent, le concours a changé de nom et
s’intitule dorénavant le concours « Fleurissement, paysage et cadre de vie »

Le patrimoine paysager et végétal
Ce critère reste affecté du cœfficient maximum tout en confortant le patrimoine végétal par rapport au
fleurissement proprement dit.
Le jury évalue les parcs et espaces verts. Même s’ils correspond souvent à l’aménagement des
délaissés, le rôle du végétal est souvent d’intégrer l’ensemble dans le paysage urbain.
Les arbres tiennent une place primordiale qui mérite d’être évoquée dans la plupart des aménagements.
Les arbustes et rosiers peuvent participer à une décoration hors saison efficace et peu onéreuse. Les
pelouses sont évaluées sous l’angle de la consommation en eau ; leur répartition et leur importance
doivent être particulièrement bien étudiées. Le fleurissement de pleine terre et hors sol représente
entre un quart et un tiers des cœfficients. La localisation et la qualité plutôt que la quantité sont des
éléments essentiels d’appréciation. Les aménagements hors sols, bacs, jardinières et suspensions
doivent se limiter aux espaces urbains denses ; la plantation en pleine terre est le plus souvent
privilégiée.

Le cadre de vie et le développement durable
En mettant l’accent dans la notation sur la prise en compte de l’environnement, les jurys entendent
renforcer les prises de conscience et la nécessité de préserver un environnement de qualité. C’est
ainsi que sont évalués les outils de gestion de l’environnement et de gestion de l’eau. Le jury
s’intéresse également à l’utilisation raisonnée des produits chimiques et à la pollution visuelle liée aux
publicités. Par ailleurs, les aspects propreté, qualité du patrimoine bâti et du mobilier urbain, les
réseaux mais aussi le soin apporté aux entrées de villes, sont pris en compte dans ce volet.

L’animation et la valorisation touristique
Ce dernier groupe souligne la finalité de l’action, à savoir l’appropriation par le public de son cadre de
vie. Trois volets émergent de ce chapitre : l’économie avec en priorité le développement touristique,
l’environnement et le social.
Les jurys sont attentifs à la promotion qui est faite du label, lorsqu’il s’agit de communes primées au
niveau régional. Il s’intéresse également au développement des jardins familiaux, des jardins partagés
et de toute action à caractère social utilisant le végétal. Enfin, les différents accords passés avec les
interlocuteurs propriétaires d’espaces à gérer (offices HLM, SNCF, DDE, etc) participent à la réussite de
l’ensemble.
Afin de marquer la prise en compte de ces nouveaux critères le comité de fleurissement a décidé de
changé le nom de ce concours qui devient : « Fleurissement, paysage et cadre vie ».

L’édition 2007 du concours a réuni 48 communes
Un classement départemental
Cette année 2007 est également marquée par une nouvelle formule de classement des communes.
Jusqu’à présent les communes étaient classées au cœur de chaque arrondissement en fonction de
leur catégorie, de moins de 1 000 habitants pour la catégorie 1 à plus de 10 000 habitants pour la
catégorie 3. Il n’y a plus qu’un seul premier prix par catégorie à l’échelle du département.
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Une enquête sur les pratiques
Une enquête sur les pratiques du fleurissement a été menée auprès des 78 communes qui
participent ou ont participé au concours.
Cette enquête a servi de base à la construction d’un projet d’actions sur l’aménagement végétal.
Une visite d’une journée a été organisée en juin sur le thème de l’impact de l’aménagement végétal
dans les communes. Montélier dans la Drôme a été choisie pour cette visite compte tenu de sa
politique très volontariste en matière de fleurissement. Les visiteurs ont rencontré le maire et un
botaniste qui ont décrit leur action dans ce domaine et les résultats obtenus. Cette commune primée
au niveau régional est aussi un village botanique orienté sur les arbustes à fruits. La visite s’est
poursuivie à Chabeuil, commune également primée et s’est terminée dans les serres du GAEC
BERTRANT spécialisé dans les plantes vivaces adaptées localement.

Le CAUE a été présent dans les tournées du jury régional et a participé à l’organisation de la remise
des prix qui s’est déroulée en février à Charbonnières-les-Bains.

Les partenaires
L’ardéchoise a renouvelé son soutien en faveur du fleurissement par le biais de bons d’achat à
hauteur de 50% ; ces bons sont offerts aux communes lauréates.

Visite à Montélier dans la Drôme Visite à Montélier dans la Drôme

Inauguration de l’usine Luquet

Intervention de Joël Avril lors de la remise des prix 2006 Buffet fleuri de Bachir Henni
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LE CENTRE DE RESSOURCES DOCUMENTA I R E S

Le centre de ressources documentaires contribue aux missions de sensibilisation et d’information du
CAUE. Ouvert au public sur rendez-vous, il met à disposition des usagers un fonds important de
documents et de nombreux abonnements couvrant notamment les domaines suivants :
- Architecture : d’A, Archiscopie, l’Architecture aujourd’hui, Séquence bois, Maison écologique
- Construction : Guide véritas des techniques de la construction, le Moniteur
- Urbanisme : Urbanisme, Urbanisme pratique, Traits urbains, Diagonal, Études foncières
- Aménagement : Territoires et espaces ruraux
- Environnement : Espaces naturels, Environnement magazine
- Art : Art press
- Collectivités : Pouvoirs locaux, la Gazette des communes
- Droit : Code des marchés publics, Mémento social

En 2007, les personnes préparant le concours d’Attaché territorial (spécialité urbanisme et
développement des territoires) ont été les principales utilisatrices des ressources documentaires du
CAUE, avec le besoin d’avoir des informations d’actualité.
Plusieurs étudiants ont fait parvenir des questions plus ciblées concernant des documents produits
par le CAUE (inventaires des paysages), des architectes d’Ardèche (André Ravéreau), des réalisations
du département (la maison bulle de Joël Unal), l’architecture vernaculaire, les lieux de ressources du
département…
Le réseau des CAUE reste également très actif et les demandes de partage d’expérience dans des
domaines très variés sont nombreuses. D’autre part, le CAUE a apporté sa contribution aux publications
initiées par la Fédération nationale des CAUE afin de mutualiser ressources (Catalogue 2005/2007
des publications des CAUE) et expériences (Transmettre l’architecture : formes et expériences de
m é d i a t i o n s – éditions du CERTU, juin 2008).
À cela se sont ajoutées cette année des demandes de la part de maisons de production qui, dans le
cadre de la préparation d’émissions, étaient à la recherche de maisons exemplaires ou originales en
Ardèche, d’astuces d’architectes…

En interne, plusieurs thématiques ont été développées. Certaines ont donné lieu à la réalisation de
dossiers documentaires et à l’acquisition de nouveaux ouvrages.
- Droit
La réforme du Code de l’urbanisme, incluant le Nouveau permis de construire, et les modifications
apportées à la réglementation Accessibilité ont nécessité une mise à jour des documents.
- Architecture
Outre des ouvrages techniques, des documents tels que Archi pas chère, 20 maisons d’aujourd’hui
à 100 000 euros ont été achetés à l’attention d’un public moins spécialiste.
- Aménagement du territoire
La thématique des pôles de compétitivité a été plus particulièrement développée et un outil, avec
mise à jour, couvrant les aspects juridiques et opérationnels de l’aménagement a été acheté.
- Développement durable, agendas 21, villes et quartiers durables
Cette thématique, développée depuis quelques années, continue à faire l’objet de recherches et
d’acquisitions avec notamment des documents pédagogiques.
- Environnement
Le fonds s’est enrichi des résultats d’une recherche sur le Bois raméal fragmenté.
- Paysage
Les recherches et acquisitions documentaires sont le reflet des différentes déclinaisons de la
problématique du paysage sur l’année 2007, avec des ouvrages du paysagiste Gilles Clément, du
photographe Jürgen Neftzger, des documents sur la couleur dans la ville et un réassort de la revue
les Carnets du paysage.
En outre, une première sélection d’artistes a été effectuée en vue de la manifestation Patrimoine
sonore et des contacts ont été pris afin de collecter différentes représentations du paysage sur
l’Ardèche rhodanienne.
- Archives
En vue d’optimiser l’archivage en interne, mais également afin d’aborder une phase plus concrète de
la collecte d’archives d’architectes, plusieurs documents ont été achetés.





7ACTIONS CULT U R E L L ES
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EXPOSITION ANDRÉ REVEREAU
“LATITUDES CLÉMENTES”

La réflexion sur un habitat sain, écologique et sur l'éco-construction est un thème très actuel.
L’architecte André Ravéreau habite en Ardèche et il est un des précurseurs de l'éco-construction au
travers de ses expériences dans le M'zab (Sahara algérien).
Le CAUE a réalisé une exposition sur son œuvre pour apporter un peu d'eau au moulin de la
thématique “qualité environnementale des bâtiments” et pour lui rendre un hommage (plus que) mérité.
L'exposition s'est déroulé du 21 janvier 2006 au 09 février 2006 à la galerie d’art contemporain du
théâtre de Privas.
L’exposition a été inaugurée le 21 janvier 2007 en présence de M. André Ravéreau, M. Jean-Claude
Tournayre, vice-président du Conseil général et président du CAUE de l’Ardèche, M. Raoul
L’Herminier, conseiller général délégué aux politiques culturelles, M. Hervé Saulignac, conseiller
régional, M. Yves Chastan, conseiller général et maire de Privas, Mme Dominique Buis, adjointe à la
c u l t u r e de la mairie de Privas et présidente de la Régie autonome du Théâtre de Privas, Mme Éliza-
beth Macocco et M. Dominique Lardenois, directeurs de la Régie autonome du Théâtre de Privas et
M. Patrick Fifre, directeur du CAUE de l’Ardèche.
L’exposition a été cloturée le 09 février 2007 par une conférence donnée par Maya Ravéreau, architecte,
sur l'œuvre de son père et à laquelle ont assitée une quarantaine personnes.
577 visiteurs (dont 163 scolaires) sont venus au cours des trois semaines d’ouverture de l’exposition.

L'exposition a été présentée à Toulouse, à la demande de M. Stéphane Gruet, directeur de l’A.E.R.A.,
du Centre Méridional de l’Architecture et de la Ville et des éditions Poïesis.
En 2008, elle devrait circuler dans les écoles d'architecture de Lyon, Grenoble et Saint-Étienne.

André Ravéreau a été l’élève d'Auguste Perret.

Architecte en chef des monuments historiques des débuts de l'Algérie indépendante, il a reçu en 1980
le prestigieux prix d'Architecture de l'Agha Khan pour le centre de santé de Mopti au Mali.
André Ravéreau a enseigné à l'école d'Architecture de Grenoble, à l'école spéciale d'Architecture de
Paris, à l'école d'Art américaine de Fontainebleau et a dispensé ses séminaires et conférences en
France, en Belgique, en Suisse et en Algérie.
Lors de son activité au M’zab, André Ravéreau a créé deux ateliers d'Architecture et d'Urbanisme,
obtenu le classement de cette vallée au titre des Monuments Historiques d'Algérie et, ainsi, permis
son classement au patrimoine mondial de l'humanité par l'UNESCO.
Anccompagné de la photographe Manuelle Roche, il a publié de nombreux ouvrages sur
l'Architecture Méditerranéenne :
"Le M’zab, une leçon d'architecture" : Sindbad 1981, réédition 2003 Actes Sud.
"La Casbah d'Alger, et le site Créa la ville" : Sindbad 1989.
"Le Caire, esthétique et tradition" : Sindbad / Actes Sud, 1997.
"Le sens et l'équilibre, chapiteaux du monde méditerranéens" : Études et Communication, 2003.

Visite de l’exposition par André Ravéreau Reproductions d’esquisses d’André Ravéreau sur des
bâches plastiques
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Discours lors de l’inauguration le 21 janvier 2007
André Ravéreau au premier plan à gauche

Conférence de Maya Ravéreau le 09 février 2007

Passage vers la partie photographique de l’exposition Vue sur l’installation des photographies de Manuelle Roche

Affiche de l’exposition Une partie de l’exposition

Une partie de l’exposition
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SÉMINAIRE DU CAUE
“ LE PAYSAGE N’EST PAS CE QUE VOUS CROYEZ “

L’intitulé du séminaire que nous avons organisé le 28 septembre 2007 peut être considéré comme
provocateur ou (au moins) iconoclaste. Cependant, nous pensons que l’engouement porté depuis
près de 30 ans à ce sujet relève dans certaines acceptions et dans de nombreux discours d’une forme
de croyance voire d’une mythification.

Les dithyrambes relatifs au paysage sont très souvent idéalisés et très éloignés de la réalité observable
comme si nous étions tous à la recherche du paysage perdu qui calmerait nos angoisses. De surcroît
une sémantique particulière concerne le paysage et l’on nous parle de paysages emblématiques,
d’universalité de la beauté du paysage, de paysages harmonieux,… Toute une panoplie de termes et
d’occurrences qui renvoient à ce que nous appelons une croyance.

Nous avons proposé lors de ce séminaire de réflexion de ré-interroger la notion de paysage et de
définir un programme d’actions pour les cinq prochaines années.

En introduction au séminaire ont été rappelés quelques éléments de contexte :

- La convention européenne du paysage du 20 février 2000, ratifiée par la France le 1er juillet 2006 ;
- La circulaire du 1er mars 2007 ;
- Les codes de l’urbanisme et de l’environnement ;
- Les états généraux du paysage, conseil économique et social, Paris, février 2007 ;
- Le grenelle de l’environnement et le groupe miroir.

Le philosophe et sociologue Henry Pierre JEUDY est intervenu au cours de ce séminaire et a abordé
la thématique de ce qui fait paysage et du rapport que nous entretenons avec cette notion.

Le séminaire s’est déroulé au château de Liviers, sur la commune de Lyas. Il a regroupé une
vingtaine de professionnels de l’architecture, de l’urbanisme et du paysage, 25 étudiants en BTS
gestion et protection de l’environnement du lycée agricole d’Aubenas ainsi que toute l’équipe du
CAUE de l’Ardèche.

Henry-Pierre JEUDY, sosiologue et philosophe
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CAHIERS DE RECOMMANDATIONS
ARCHITECTURALES N°5 ET N°6

Les paysages exceptionnels des Monts d'Ardèche ont été reconnus au niveau national avec le
classement en Parc naturel régional.
Six grands « paysages » ont été identifiés sur son territoire :
Le Plateau de Vernoux, la Région des Sucs, les Boutières, la Haute Cévenne, la Cévenne
Méridionale et le Piémont Cévenol.
Le PNR a souhaité réaliser un cahier de recommandations architecturales par entité territoriale.
Le contenu de chacun des cahiers suit un même plan en trois parties :
- Les caractéristiques architecturales et paysagères de l'entité ;
- Comment restaurer sa maison ;
- Comment construire aujourd'hui.
Ces chapitres sont suivis d'un guide pratique sur les démarches administratives et les adresses utiles.
Ces cahiers techniques s'adressent à tous ceux qui ont un projet de construction ou de rénovation.
Ils aident à découvrir ce qui fait le caractère d'une région.
Le CAUE a réalisé en 2007 les deux derniers cahiers d’une série de six :
- Habiter dans la Région des Sucs, « un territoire de confins ».
- Habiter le Plateau de Vernoux, « un territoire par monts et par vaux ».
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L A REVUE DU CAUE : N°1

2007 a été l'année des trente ans des CAUE. La publication du premier numéro de la revue du CAUE
de l'Ardèche a été le premier acte de célébration de cette date anniversaire.
La revue a tenu à saluer l'œuvre d'un des pionniers de l'architecture contemporaine en Ardèche :
l'architecte Hubert Mesnier.
En choisissant de présenter le travail de cet architecte qui exerce depuis 40 ans dans le département,
l'ambition du CAUE était de souligner l'importance de la créativité et de l'innovation dans un territoire
qui est souvent représenté comme l'archétype du vernaculaire traditionnel et ancestral.
Contrairement à ce que l'on peut penser, le département de l'Ardèche est éminemment moderne et
Hubert Mesnier, au même titre que d'autres de ses confrères, en a été l'un des humbles artisans.

Pour ce faire, le CAUE de l’Ardèche a confié la rédaction de certains des articles à des personnalités
extérieures :
- Bernard Marey, historien d’architecture - éditeur,
- Daniel Le Couédic, professeur des universités - directeur de l’Institut de géoarchitecture de Brest,
- Paul Chemetov, architecte - urbaniste,
- Roland Schweitzer, architecte - urbaniste,
- et Robert Duchamp, architecte - vice-président du Conseil régional de l’Ordre des architectes
Rhône-Alpes.

La revue, tirée à 2500 exemplaires et largement distribuée dans et hors du département, a été
entièrement financée par la publicité. Ce travail a été délégué à la régie publicitaire des “Éditions
Bucerep” à Toulouse.
Cette collaboration devrait être renouvelée en vue de financer le numéro de la revue dont la sortie est
prévue courant 2009.
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Commune de Coucouron
Réhabilitation du centre du Pontet

La commune de Coucouron a organisé une simple consultation sur références de concepteurs pour son projet de réhabilitation.
C'est le Cabinet Bancilhon d'Aubenas qui a été retenu pour en assurer la maîtrise d'œuvre.

Communauté de communes du Tournonais
Réalisation de nouvelles installations du Chemin de Fer du Vivarais

La communauté de communes du Tournonais porte un projet de réalisation d'une gare de départ du chemin de fer du
Vivarais (ligne de Tournon-sur-Rhône à Lamastre). Le projet comporte un volet technique lié au chemin de fer et un projet
d'aménagement paysager du site.

C'est le Cabinet B-CUBE de Lyon qui a été retenu avec les bureaux d'études Site Études et Sitra.

Pays de l’Ardèche Méridionale
Constructions publiques en bois

Le pays de l'Ardèche méridionale a lancé un appel à projets auprès de ses communes adhérentes pour des constru c t i o n s
p u bliques en bois. Sept collectivités ont répondu à l'appel.

Cinq projets ont été retenus :
- Médiathèque de Va l l o n - Po n t - d ' A r c .
- Un bâtiment industriel à Saint-Étienne-de-Boulogne.
- Une halle couve rte et fe rmée à Coucouron.
- Une salle polyvalente à Va l g o r g e.
- Une salle multi-activités à Ja u j a c .

Commune de Marcols-les-Eaux
Extension de la maison de retraite

En 2007, une première réunion du jury a retenu sur références trois équipes de concepteurs pour concourir au projet de
réhabilitation et d'extension de la maison de retraite de Marcols-les-Eaux :
- Agence Techtonic à Lyo n .
- Agence Rosell aux Va n s.
- Agence Dessus et agence Cuche à Pri va s.

Le jury final, réuni le 3 juin 2008, a désigné l'équipe Dessus & Cuche comme lauréat.
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AVEC LES SCOLAIRES
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Le lycée Boissy d’Anglas
Cet établissement d’Annonay mène depuis plusieurs années une action pour l’ensemble des élèves
sur le thème de l’environnement. Ce projet d’envergure soutenu par la région Rhône-Alpes était
orienté cette année sur l’habitat. Le CAUE est intervenu pendant une journée au cours du mois de
mai sur le point plus spécifique de la qualité environnementale dans le projet architectural.
Après avoir expliqué les origines de la démarche et son évolution, les élèves ont approché le projet
architectural dans ses différentes dimensions : les acteurs, les éléments constitutifs et les
caractéristiques. Dans un second temps, ils ont pu aborder les spécificités des matériaux et diverses
techniques constructives. Enfin ce volet théorique a été illustré par trois exemples de maisons
contemporaines.

Les ateliers pédagogiques
Le CAUE répond aujourd’hui aux sollicitations des établissements d’enseignement concernant la
formation et la sensibilisation des scolaires en préparant des interventions spécifiques à chaque
demande. Ce mode de fonctionnement présente l’avantage d’une grande souplesse pour adapter le
contenu au projet des enseignants.
Cependant, deux difficultés sont constatées. La première concerne la commande assez floue des
enseignants, qui sont généralement plutôt en attente de propositions. De plus la
commande concerne des thèmes très récurrents, comme l’architecture vernaculaire, avec lesquels il
est souvent difficile d’aborder les enjeux actuels relatifs à la construction et à l’aménagement du
territoire.
La seconde difficulté est liée aux délais trop courts pour préparer les interventions et notamment par
un travail préparatoire entre l’architecte et les enseignants.
Afin de répondre à ce problème trois thèmes d’atelier ont été identifiés, s’intéressant à trois échelles
d’espace :

- Technique et architecture.
- Territoire et urbanisme.
- Paysage et modes d’habiter.

Ces ateliers, construits préalablement à toute sollicitation, sont proposés aux enseignants, leur
formulation étant assez souple pour s’adapter aux spécificités des différentes commandes et au
niveau d’âge des scolaires, du 3ème cycle de primaire au collège.

Le forum écocitoyen du Lycée Vincent d’Indy
Dans le cadre du festival « Paroles et images d’Afrique », le Lycée Vincent d’Indy a mis en place un
forum écocitoyen mettant en évidence l’interdépendance économique, environnementale et sociale
du monde dans lequel nous vivons. L’une des thématiques de ce forum était l’impact écologique,
paysager et économique des décisions liées l’habitat. Dans ce contexte l’atelier « Technique et
architecture » a pu être mis en place auprès de classes de niveaux très différents.

Nous avons reçu les :
- CE2 et CM1 de l’école primaire de Saint-Priest,
- 1ère STI du lycée des Catalins,
- 1ere STG2 du lycée Vincent d’Indy,
- deux classes de 5ème du collège Bernard de Ventadour.

Exposition « Latitudes clémentes » André RAVÉREAU
Comme chaque année l’exposition présentée par le CAUE a été ouverte aux scolaires du
département. L’information est relayée au niveau des enseignants par le biais du CDDP sur son site
ARDECOL et par Mireille CLUZET, enseignante chargée des liens entre les actions culturelles
proposées par le théâtre de Privas et les scolaires. Ce fonctionnement par relais a permis de
recevoir plusieurs classes pour des visites commentées par un architecte du CAUE.



C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 200767

Intervention avec des scolaires lors de l’exposition Ravéreau, janvier 2007
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FÉVRIER
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MARS
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MARS
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AVRIL



C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 200781

AVRIL



C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 2007 82

AVRIL



C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 200783

AVRIL



C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 2007 84

AVRIL



C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 200785

AVRIL
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MAI



C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 200787

MAI



C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 2007 88

MAI



C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 200789

MAI



C AUE de l’Ardèche - Rapport d’activité 2007 90

JUIN
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JUILLET
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JUILLET
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AOÛT
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SEPTEMBRE
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SEPTEMBRE
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SEPTEMBRE
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OCTOBRE
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OCTOBRE




